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Introduction





Les institutions sont un peu comme l’air que nous respirons, l’eau que nous buvons ou le sol qui nous porte.

Elles nous entourent et nous font vivre, mais nous ne leur prêtons guère attention tant elles nous sont le plus souvent invisibles ; elles nous soutiennent et nous constituent, mais nous sommes portés à ne considérer que nous-mêmes et nos semblables, nous croyant principalement concernés par le seul jeu des interactions interindividuelles ; elles sont le fondement même de notre existence tant individuelle que collective, mais nous inclinons à n’accorder de l’importance qu’à nos attentes, projets et désirs personnels sans nous demander d’où ils nous viennent, trop enclins à penser que nous en sommes seuls les créateurs ; elles sont partout présentes, au travail, à la maison, mais aussi dans les bruits et les images du monde ; nous en sommes les acteurs plus ou moins volontaires par nos implications dans les multiples organes, structures, dispositifs où nous agissons de concert avec les autres.

Sans doute en est-il toujours ainsi, que nous ne voyons pas ce qui nous est en fait le plus vital. On connaît le proverbe prêté aux Chinois : « Quand le doigt montre la lune, l’imbécile regarde le doigt. » En la matière, l’imbécillité est largement partagée…

Certes, nous payons aux institutions leur écot. Pour ne se référer, à titre d’exemples, qu’à quelques-uns des affleurements institutionnels, chacun, s’il se marie, fait allégeance à l’institution matrimoniale en se conformant aux procédures imposées par le droit des personnes ; lorsque survient une naissance, il n’est pas de parents qui ne se rendent aux services de l’état civil pour conférer à leur enfant son existence sociale ; en qualité de propriétaire, nous accomplissons sans rechigner les démarches auprès d’officiers publics pour faire enregistrer et par là reconnaître nos droits sur le patrimoine ainsi constitué ; lorsque nous créons une entreprise, nous n’ignorons pas l’impératif de l’inscrire dans le cadre du droit des sociétés avec les procédures et obligations afférentes ; dans le même sens, nous savons recourir pour de multiples activités collectives au statut associatif ; dans les qualités de salarié ou de fonctionnaire qui organisent notre mise au travail au profit d’entreprises ou de services, nous voyons bien s’affirmer quelque chose qui nous est extérieur et qui surdétermine notre situation concrète ; sur le versant de la citoyenneté, des droits d’usage ou des bénéfices qui nous sont reconnus par la puissance publique, nous expérimentons bien le fait d’un au-delà des individus que nous sommes qui nous inscrit dans les statuts d’ayant droit, d’allocataire, d’usager ; et puis, pour finir, en mode mineur dans le champ de notre vie privée, domestique ou familiale, mais en mode plus affirmé dans l’ensemble des interactions sociales que génèrent le travail, le logement, l’éducation et la formation, la consommation, les loisirs, la culture, nous nous confrontons, pour le meilleur et parfois le pire, à des dispositifs collectifs qui opèrent comme des structures d’encadrement de nature supra-individuelle.

Or, ce ne sont là que des structures institutionnelles, des institutions dont, comme le montrent les quelques situations exposées ci-dessus, d’un côté nous dépendons pour exister comme être social, quand de l’autre nous les alimentons de notre subjectivité, nous y investissons nos espérances et nos forces, nous en assumons plus ou moins les contraintes et les sujétions.

D’où vient alors cette relative cécité au phénomène institutionnel qui, pour faire simple et clair, est au soubassement de tout groupe en particulier et de toute société humaine en général ?

Dans l’échelle de temps long, on pourrait risquer une explication prudente de type « anthropologique » : en déplaçant l’aphorisme de Marx « les hommes font l’histoire, mais ils ne savent pas l’histoire qu’ils font », on pourrait dire que les hommes font les institutions, mais ils ne savent pas les institutions qu’ils font. Il y aurait ainsi une forme de nécessité anthropologique à ce que le socle sur lequel reposent les collectifs humains doive rester suffisamment enfoui pour qu’il revête une certaine efficience. On retrouverait derrière cette hypothèse la distinction classique entre l’idéologie, qui nous fournit des représentations pour nous penser et penser le monde, et le réel, dont une large part est invisible à notre conscience immédiate.

Cette explication est cependant et en première analyse paradoxale pour ce qui concerne nos sociétés, celles qui ont été façonnées par la « modernité démocratique ». Leurs principes de mise en ordre et de fonctionnement étant établis sur la « Raison », et par là remis à la réflexion et à la délibération collective, il paraît surprenant que les processus par lesquels l’interindividuel se transmue en collectif et inversement ne figurent pas au premier rang des intérêts de tous et de chacun. D’ailleurs, pour qu’il en soit ainsi, les efforts n’ont pas manqué, essentiellement avec le rapatriement du politique au sein du social, c’est-à-dire l’établissement d’une prise directe sur l’institution fondamentale qui commande largement l’établissement de toutes les autres, à savoir l’État.

Mais il y a quelque chose dans le projet démocratique lui-même qui, en renversant l’ordre des priorités entre le « tout » et les « parties » pour accorder aux secondes la place centrale, compromet les chances d’une approche réaliste des processus institutionnels : le politique, sous la poussée de l’individu promu comme acteur et bénéficiaire principal du jeu social, se dilue inexorablement dans la politique et les politiques.

Alors, soit les « collectifs », notamment dans l’espèce les « classes sociales », s’engagent dans des conflits émancipateurs qui réifient les institutions en place en les parant des défauts de la domination et de l’aliénation, cela obscurcissant le processus institutionnel lui-même en ne laissant voir que ses contenus et ses effets problématiques, soit, immergé dans un psychologisme qui a régné en maître dans la culture moderne, on ne voit que les individus et leurs désirs, entravés, sublimés ou subvertis dans et par les institutions ; s’engage alors une quête de libération subjective qui pense pouvoir s’affranchir des contraintes collectives. Cela dit, ces perspectives émancipatrices visaient un cadre institutionnel fortement charpenté et n’envisageaient pas de le détruire mais bien plutôt de le reconstruire à nouveaux frais.

Rien de tel depuis une quarantaine d’années, la décennie 1970 pouvant à cet égard figurer comme un repère dans le temps. Un basculement semble s’être opéré avec le progressif triomphe de la subjectivité, triomphe lié à une vague inattendue d’individualisation : la structuration institutionnelle, qui s’encastrait jusque-là dans les débats relatifs à la bonne organisation du « tout » selon les principes démocratiques, va subir un choc d’importance lorsqu’elle affronte le problème de l’autonomie, voire de l’indépendance des parties, c’est-à-dire de chaque individu défini par sa particularité.

Les institutions en place n’ont plus alors seulement mauvaise presse au regard d’institutions idéales appelées à les remplacer : elles menacent purement et simplement de se dissoudre. La société démocratique et son épine dorsale politique sont confrontées à une forme d’évidement du collectif et leur capacité à lui donner forme et consistance s’amenuise. Certes, le « social » se maintient tout à la fois sous la forme englobante de la « société » et sous les multiples espèces « des » familles, de l’entreprise, de la commune, de l’école ou encore des multiples structures collectives de production, d’administration et de gestion, mais il doit dorénavant composer avec les particularités, les identités, les singularités foisonnantes qui entendent être prises en compte et non plus simplement prises en charge comme on le pensait par le passé. Les soubassements des organisations, qu’elles soient services, entreprises ou groupements divers, ne s’imposent plus comme un donné préalable devant lequel chacun, travailleur, membre, client ou usager, doit globalement s’incliner en ne pouvant requérir à son bénéfice qu’une petite marge d’adaptation, mais ils se constituent comme des construits permanents et donc instables reposant sur de fragiles compromis toujours révisables. Bref, et pour faire allégeance à un mot surchargé, car trop usité mais suffisamment expressif, les institutions sont en « crise ».

S’il en est bien ainsi, et de nombreux faits nous poussent à le penser, on peut alors tenter de comprendre cette crise pour en mesurer les effets et, si possible, les conjurer en proposant une forme d’« enquête » sur l’institution en général et les institutions en particulier.

Pour ce faire, nous adoptons une méthode : mobiliser un certain nombre d’auteurs qui ont abordé la question institutionnelle dans le champ des sciences sociales, de façon à asseoir la compréhension du phénomène institutionnel sur des matériaux relativement solides. Certes, il y a dans le choix de ces penseurs une large part d’arbitraire, car, sauf à viser une exhaustivité impossible naturellement, il faut bien choisir ceux d’entre eux qui paraissent les plus stimulants ; il convient d’ajouter sur ce point que les choix ont été facilités par le fait que « l’institution » n’est pas une thématique très en vogue, car nombre de recherches en traitent en réalité plus ou moins directement, mais sans se référer explicitement à cette problématique ou en ne l’abordant que de façon incidente.

Comme toute enquête repose sur des questions, le parcours proposé se construit sur cinq interrogations qui doivent permettre de faire le tour du fait institutionnel :

– La première (qu’est-ce qu’une institution ?) entend le saisir dans sa nature pour en décomposer les éléments et en manifester les caractéristiques.

– La deuxième (comment nous viennent les institutions ?) déporte le regard vers la fabrique des institutions avec en point central l’État qui, dans la modernité, s’est constitué en matrice des collectifs divers qui ne peuvent s’instituer qu’à partir du foyer étatique.

– La troisième question (pourquoi n’aimons-nous pas beaucoup les institutions ?) voudrait rendre compte des difficultés structurelles qui, dans la modernité démocratique, mettent les institutions dans une position « critique » à un double point de vue : elles les placent sous le feu de la critique dans l’âge classique de la démocratie politique et rendent leur situation critique dans ses développements les plus contemporains.

– Une quatrième question (comment bricolons-nous des institutions ?) se propose de rendre compte de la façon dont, du fait et par-delà la crise qui les assaillent, nos sociétés instituent malgré tout, dans les institutions elles-mêmes ou à leur périphérie, pour atténuer et compenser les effets délétères de leurs difficultés.

– Enfin, ultime interrogation, mais combien difficile (comment refaire institution ?), on tentera d’affronter le problème de l’institutionnalisation à l’âge des subjectivités exacerbées, qu’il faut bien objectiver pour qu’apparaissent et perdurent des collectifs viables, mais sans aucun doute à nouveaux frais.







Chapitre 1

Qu’est-ce qu’une institution ?





D’une certaine façon, qui s’intéresse à la société rencontre inévitablement sur son chemin des institutions, puisqu’au fond, la « société » en est une, la plus éminente si l’on veut bien considérer que toutes les autres en procèdent. En outre, celles-ci constituent l’objet d’une part importante des sciences humaines et sociales puisqu’elles s’efforcent de saisir les « collectifs » de toutes natures, qu’il s’agisse d’en comprendre l’évolution dans le temps ou dans l’espace ou de déceler les lois de leur établissement et de leur fonctionnement. Les juristes, oscillant entre leurs fonctions d’opérateurs sociaux et leur rôle dans la construction, la systématisation et la compréhension du droit, sont par nature des institutionnalistes puisque les matériaux qu’ils manipulent, normes ou organes, ne sont que des concrétions institutionnelles. De vastes domaines de la production intellectuelle prennent donc en compte l’institution, que cela soit explicité ou non, voulu ou inconscient : le « social », certes en première approximation constitué d’individus en chair et en os, n’est en réalité qu’une vaste composition institutionnelle où règles et organisations de toutes natures et à tous niveaux façonnent des collectifs plus ou moins articulés à un être-ensemble englobant qui les déterminent en même temps qu’il en dépend pour se constituer et perdurer.

Dans cet ensemble inextricable et proprement immaîtrisable, que mettre en lumière pour avancer, même modestement, dans la direction d’une réponse à la question : qu’est-ce qu’une « institution » ? Sans prétendre à l’exhaustivité, on peut se tourner vers un certain nombre de penseurs qui se sont efforcés d’en produire une analyse et par là de concourir à leur compréhension.

Tout d’abord, un socle s’est constitué dans le champ de la philosophie et de la théorie du droit. La première a abordé dans la période moderne les problèmes posés par l’établissement de la collectivité, du « tout », dans le cadre du rationalisme et sur le fondement du sujet rationnel ; surgit alors inéluctablement la problématique institutionnelle puisqu’on doit charger les institutions d’accommoder, sous contrainte de rationalité, l’individu et le collectif. La seconde, dans un contexte d’hypertrophie de la volonté censée s’incarner dans les deux seules formes juridiques que l’on pense acceptables, la Loi et le contrat, va devoir penser à nouveaux frais le lien social et les interdépendances qui le constituent ; il faut alors trouver un chemin qui réconcilie les constructions juridiques et les nécessités sociales, et ce chemin sera celui du « droit social » qui restitue une place à la collectivité, aux collectifs et par là au pluralisme des constructions juridiques qui ne peuvent se ramener au face-à-face entre une volonté générale et une volonté individuelle qui se réconcilieraient magiquement dans l’idée que l’une et l’autre procèdent du « sujet-citoyen » et du contrat.

Ensuite, dans une quête qui ne pourra qu’être limitée à quelques auteurs ou courants, on s’efforcera de mettre en évidence ce que la sociologie a pu dire au sujet des institutions. La sociologie est tenue d’affronter la question de la « socialisation », c’est-à-dire le problème du processus qui lie réciproquement l’individu et la société dont il est membre au travers des rapports complexes qui s’instaurent entre eux pour contribuer à la « subjectivation », c’est-à-dire à la constitution d’êtres en lesquels se réconcilie sans trop de tensions la dimension du « sujet » se pensant comme unique et les données et contraintes du « collectif » ; le « social » ou le « sociétal » ne tiennent que parce que les individus y sont pris à la fois dans un rapport instrumental en s’y conformant pour le faire advenir et le maintenir, ainsi que dans un rapport d’adhésion en lui donnant consistance et légitimité.

Dans ce cadre, il faudra faire une place particulière à un courant de la sociologie ainsi que de la science politique que l’on nomme le « néo-institutionnalisme ». Venant d’Amérique du Nord et entendant se démarquer par rapport à la sociologie critique européenne, ce nouveau paradigme se propose ni plus ni moins que de recentrer l’analyse sur les institutions ou plutôt les processus d’institutionnalisation.


1.1. La fabrique des institutions : la philosophie et la théorie du droit

L’ébranlement produit par les révolutions démocratiques peut se ramener, en ce qui concerne les institutions et si l’on suit les analyses de René Lourau1, à l’affrontement entre deux visions : une vision de l’institution fondée sur le « droit subjectif » et une approche que l’on peut qualifier de « traditionaliste », mettant en avant la prégnance du « droit objectif ».

La première perspective, développée par Rousseau, entend rompre avec le primat de l’État s’appuyant sur la providence divine, pour fonder le « social » sur le peuple souverain, cela à partir du modèle « nominal » du contrat : passons sur le problème initial posé par l’idée du contrat qui suppose bien qu’il ait été institué lui aussi2, problème que Rousseau résout en considérant justement que le contrat n’est qu’une idée permettant de fonder le pouvoir collectif et non un fait ; l’important ici est que les institutions sont perçues essentiellement à travers le droit subjectif, à savoir l’activité instituante fondatrice de sujets qui, par la convergence et l’association de leurs volontés, font advenir le collectif3.

La seconde, en réaction contre les Lumières en général et Rousseau en particulier, conteste le primat du contractuel pour revendiquer au contraire la préexistence de l’institutionnel, que celui-ci prenne le visage de la « tradition4 » ou d’idées qui, bien que catégories philosophiques, sont douées de « réalité » : car ces constructions, qui se veulent « réalistes », sont certes issues du traditionalisme, mais elles annoncent aussi le positivisme et l’école du droit objectif.

Toutes les institutions humaines étant fragiles et sujettes au changement, il faut bien les asseoir sur un noyau stable, extérieur au « social », ce que ne peut évidemment garantir le centrage sur les droits subjectifs et l’articulation des subjectivités qui, eux, font entrevoir des perspectives de désordre et de chaos.

Face à ces deux visions, dont on ne manquera pas de souligner l’inépuisable actualité, deux types de positionnements théoriques tentent de produire non une voie moyenne, mais une forme de synthèse qui peut se révéler particulièrement utile pour penser aujourd’hui les institutions. Tout d’abord, la construction hégélienne de l’institution, et ensuite les travaux de Maurice Hauriou et des théoriciens du droit qui, bien que s’en démarquant, ont prolongé ses analyses.


1.1.1. Les trois moments de l’institution dans la philosophie du droit de Hegel

En première approche, Hegel peut sembler être un champion de l’« objectivité » et un pourfendeur de la « subjectivité ». Mais rien n’est plus réducteur que d’opposer ainsi son système philosophique aux constructions contractualistes qui pensent le « social » selon le mode de la libre association d’individus libres qui préexisteraient.


Penser la liberté dans un cadre normatif

Dans l’ouvrage de 1821, Principes de la philosophie du droit, Hegel se propose de fonder un « droit positif », une « science philosophique du droit (qui) a pour objet l’idée de droit, c’est-à-dire le concept du droit et de sa réalisation5 ».

Déjà, si l’on suit les analyses de Stéphane Haber6, dès les écrits de l’époque d’Iéna (1801-1807), Hegel met en avant le fait que concevoir la société sur le mode de l’association volontaire (thèse du « contrat ») présente comme défaut rédhibitoire, non seulement de constituer une fiction peu crédible sur le plan factuel, mais d’ignorer les effets spécifiques que suscitent en tant que tels l’association et les rapports sociaux ; en effet, sur ce fondement, les données « collectives » sont pensées inévitablement comme des concessions et des contraintes opposées à la liberté individuelle. Or, l’idée qu’il entend promouvoir est fondamentalement que les rapports sociaux et par là le « collectif », loin d’être des entraves, sont au contraire des accélérateurs des libertés individuelles, des intensificateurs qui, par le truchement des interactions entre individus libres, permettent la réalisation d’une authentique liberté, celle qui s’approche au mieux de son concept.

Dans Principes de la philosophie du droit, Hegel repart clairement de la liberté qu’il définit comme « pouvoir de faire ce que l’on veut7 », mais il l’encastre dans une dimension holiste, la valorisation des rapports sociaux, de façon à produire une conception assez riche de la liberté qui évite de ne la penser qu’à l’encontre d’éléments qui lui seraient hétérogènes tels les devoirs ou la contrainte sociale. Pour le dire autrement, la tâche qu’il s’assigne est de concevoir une liberté qui soit pleinement réalisée dans un cadre normatif et non contre lui.

Pour ce faire, il convient bien de s’inscrire en faux contre l’idée que le sujet libre constitue une sorte d’atome de base de la société, qui serait préconstitué et enfermé dans ses droits subjectifs8 ; le « social » ne serait alors qu’une juxtaposition de ces sujets au mieux leur permettant de mettre positivement en résonance leurs intérêts particuliers dans la vision de John Locke, au pire les contraignant ou les annihilant selon les thèses de Thomas Hobbes. Si Hegel part bien d’un sujet singulier porteur de droits, c’est pour l’inscrire dans un ensemble humain où il tient une place déterminée par une structure sociale large et en dernier ressort historique9 : en conséquence, l’échange contractuel ne constitue pas une structure de rencontre entre deux personnes dotées d’une rationalité indépendante et calculatrice, mais c’est une structure d’interactions qui repose sur des formes de vie collective déterminées par une société, une culture et un temps ; certes, les volontés individuelles sont différentes, mais s’actualisant dans le cadre commun, elles acquièrent une substance nouvelle qui les dépasse en les faisant converger vers un stade supérieur et plus adéquat aux concepts de volonté et de liberté.

C’est dans l’Histoire et par son mouvement même que se développe la liberté. Et pour revenir à Rousseau, chez Hegel la volonté générale ne s’établit pas « malgré » les divergences entre les différentes volontés, mais « grâce » à elles.




Le concept d’institution chez Hegel

Le socle ainsi dégagé, on peut tenter d’approcher ce qu’est une « institution » dans le système philosophique de Hegel et dans la conception du droit qui en résulte.

L’institution, au cœur de l’idéalisme hégélien et particulièrement l’État qui en est la réalisation la plus accomplie, est ce par quoi les individus dotés d’une « volonté libre en soi et pour soi » parviennent à réaliser les deux éléments qui les constituent et dont l’adéquation permet de concilier moralité subjective et moralité objective : « L’individualité extrême consciente et volontaire d’un côté et de l’autre l’extrême universalité qui connaît et veut la réalité substantielle10. » Cela parce que les institutions « sont ce qu’il y a de virtuellement universel dans les intérêts particuliers ».

Qu’est-ce à dire ? La dialectique hégélienne distingue dans tout concept trois moments qui, en s’articulant, le constituent : le moment de l’universalité, celui de la particularité et enfin celui de la singularité qui surgit de la tension entre les deux premiers. Les institutions, des plus générales (État, peuple, nation, églises) aux plus limitées (service, entreprise, association, établissement), des plus structurées (organisations autonomisées et mobilisant des moyens humains et matériels) aux plus immatérielles (normes, principes, valeurs), peuvent se saisir à partir de ce triptyque en tension et par là échapper aux analyses dualistes opposant le plus souvent intérêts particuliers et intérêt général, sujets individuels et structures collectives.

Dans le moment de la particularité du concept, l’institution se révèle constituée ou établie par des individus qui y injectent ou y amènent les intérêts particuliers dont ils sont inéluctablement porteurs parce que ceux-ci les constituent en tant que sujet. Vue sous cet angle, l’institution, si elle en restait là, ne serait qu’un conglomérat d’intérêts particuliers juxtaposés en conséquence de quoi le processus institutionnel ne pourrait qu’échouer et s’abîmer dans un chaos dénué de sens.

Pour que naisse et se maintienne l’institution, doit s’affirmer le moment de l’universalité, c’est-à-dire le processus par lequel, selon l’expression même de Hegel, s’affirment au moins a minima les « virtualités universelles » qui sont contenues dans les intérêts particuliers ; pour faire simple, il convient que s’affirment au milieu des particularités, mais avec la capacité de les dépasser, des valeurs, projets, finalités, etc., un sens qui fasse signe vers quelque chose qui soit universel et les transcende11. Ainsi, de la négativité que constituent les intérêts particuliers surgit une positivité dans un mouvement vers l’universel. La tension entre ces deux moments, le particulier et l’universel, se résout non pas dans la disparition des intérêts particuliers qui se seraient entièrement fondus dans l’universel12, mais dans le moment de la singularité du concept par lequel chaque institution et les institutions les unes en lien avec les autres se construisent selon des formes différenciées, évolutives, tâtonnantes et imparfaites puisque, l’universel n’y étant que virtuel est en tout état de cause partiel, car il doit composer avec les intérêts particuliers, elles ne peuvent qu’approcher ce que Hegel dénommait « l’esprit objectif », le moment ou le réel devient adéquat à l’Idée13.

Cette décomposition de l’institution en ses trois moments qui la constituent ne doit évidemment pas être envisagée de façon statique : d’une part parce que, constitutifs d’un mouvement dialectique, ces trois moments engagent chaque institution singulière dans une dynamique permanente et les institutions en général dans des interrelations qui suscitent constamment des adaptations ou des changements qui sont la trame de l’existence de la collectivité ; d’autre part parce que les institutions s’emboîtent, se superposent, se génèrent les unes les autres selon des interactions constantes, tant horizontales que verticales, qui constituent l’histoire même des sociétés ; les sujets eux-mêmes, bien que « particuliers », sont néanmoins institués avant d’entrer ou d’être inclus dans des institutions, leur nature institutionnelle affectant chacun d’entre eux du même mouvement dialectique (particularité, universalité, singularité en rapports dialectiques14).

Depuis le sujet individuel jusqu’aux constructions collectives englobantes les plus larges, les institutions s’engendrent donc les unes les autres en permanence de façon à placer au milieu des individus particuliers, qui seraient sans elles juxtaposés et privés de sens (direction et signification), une dimension collective qui inscrit leur existence dans une communauté et une histoire.

Surtout, même si cela est assez difficile à saisir, Hegel nous enseigne qu’il n’y a pas, d’un côté, l’individu fait sujet qui préexiste et, de l’autre, les structures collectives dans lesquelles il entrerait tout armé et constamment menacé d’y abdiquer sa liberté15, mais un processus d’engendrement du collectif avec des sujets et d’établissement des sujets par des collectifs.






1.1.2. Hauriou, Renard et Gurvitch : de la théorie de l’institution au droit social

« Les institutions représentent, dans le droit comme dans l’histoire, la catégorie de la durée, de la continuité et du réel ; l’opération de leur fondation constitue le fondement juridique de la société et de l’État16. »


Au travers de cette affirmation, qui survient au résultat d’un assez long cheminement intellectuel, Maurice Hauriou17 résume ce qui est pour lui la substance du processus institutionnel : la « durée », la « continuité » et le « réel » sont les attributs fondamentaux de l’institution, cela faisant signe vers leur dimension « instituée », autrement dit leurs effets de permanence et de stabilité qui permettent de faire exister des ensembles humains en leur permettant d’échapper aux aléas et à la finitude des existences individuelles ; mais aussi l’« opération de fondation » qui fonde la société et l’État lui-même, ce qui introduit la logique « instituante », par laquelle elles doivent se comprendre aussi comme des constructions dynamiques18, cela, au passage, en ramenant l’État au rang d’une institution comme les autres.

Et Maurice Hauriou de poursuivre :

« La théorie juridique de l’institution, qui serre de près la réalité historique, a été lente à s’organiser. Elle n’a trouvé sa véritable assiette que lorsque le terrain a été déblayé par la question du contrat social et par celle de l’objectif et du subjectif. »


Nous voilà donc à pied d’œuvre, au moment où en 1925 Maurice Hauriou entend ramasser les éléments essentiels qui caractérisent l’institution après que le chemin a été ouvert par les théories du contrat social et par les débats entre subjectivisme et objectivisme qu’il s’agit évidemment, les unes et les autres, de récuser.


L’institution chez Maurice Hauriou : une « idée d’œuvre qui se réalise et qui dure »

Dans la même contribution de 1925 où il systématise sa conception de l’institution, Maurice Hauriou propose moins d’ailleurs une définition qu’une formulation qui en ramasse les caractères essentiels :

« Une institution est une idée d’œuvre ou d’entreprise qui se réalise et dure juridiquement dans un milieu social ; pour la réalisation de cette idée un pouvoir s’organise qui lui procure des organes ; d’autre part, entre les membres du groupe social intéressé à la réalisation de l’idée, il se produit des manifestations de communion dirigées par les organes du pouvoir et réglées par des procédures. »


On peut de cette formulation extraire les éléments composants de l’institution dans un premier temps, puis s’attacher à ce qui en constitue l’articulation, l’idée de « durée19 ».

Au commencement, il y a donc « l’idée d’œuvre ou d’entreprise ». Il convient d’en préciser la nature pour bien en situer la portée quant à la théorie de l’institution.

Tout d’abord, l’« idée d’œuvre » doit se saisir dans le fait qu’elle articule quatre plans. En premier lieu, s’agissant d’une « idée » mais aussi d’une « œuvre », il faut saisir ces deux aspects sans les distinguer selon la logique qui voudrait que l’idée soit première puis qu’elle s’incarne dans l’œuvre ; au contraire, les deux sont immédiatement présentes, à savoir que l’idée est consubstantielle à l’action. En deuxième lieu, l’« idée d’œuvre » ne distingue pas les buts (externes) et les « objectifs » (internes), ce qui fait qu’on ne peut la réduire à des finalités posées d’emblée qui viendraient ensuite s’incarner ; les deux éléments sont immédiatement présents et interdépendants. En troisième lieu, l’« idée d’œuvre » se présente comme une projection vers l’avenir, vers le futur, ce qui lui donne une dimension virtuelle. Enfin, quatrième caractéristique, l’« idée d’œuvre », en constituant l’objet de l’institution, s’objective mais n’échappe pas aux sujets puisqu’il faut bien qu’elle reste subjective, seuls les sujets pouvant la réaliser20.

Vient ensuite, dans la formulation établie par Maurice Hauriou et second caractère de l’institution, le fait que « pour la réalisation de cette idée un pouvoir s’organise qui lui procure des organes ». L’œuvre qui fonde l’institution doit donc s’inscrire dans un ensemble organique qui aménage le « pouvoir » au travers d’organes qui sont en charge de lui donner forme et contenu. La dimension dynamique de l’« idée d’œuvre » suppose une dimension statique, objective, à laquelle renvoie la notion d’organisation, une structure constituée d’instances au sein desquelles le pouvoir se manifeste et par le truchement desquelles l’œuvre se réalise.

Enfin, en soubassement des deux séries d’éléments qui précèdent21, l’« idée d’œuvre » et le pouvoir organisé, l’institution nécessite « des manifestations de communion dirigées par les organes du pouvoir et réglées par les procédures ». En effet, tant l’œuvre qui construit la dimension du sens et des finalités que l’organisation qui en est le moyen supposent ce que l’on pourrait appeler un mouvement d’adhésion22 par lequel les individus participant à l’institution intériorisent et adoptent à la fois ses formes et ses buts. C’est dans cet élément de « communion » que se réalise la réconciliation de l’objectif et du subjectif, le problème étant ici qu’apparaît un pur idéalisme, car est présupposée toujours réalisée l’harmonie entre le sujet et le pouvoir, entre les gouvernants et les gouvernés, dans une vision qui fait disparaître la dialectique des contradictions et des intérêts divergents. Cela d’autant plus que la formulation proposée indique bien que la « communion » est « dirigée par les organes du pouvoir et réglée par des procédures », ce qui déplace la dimension subjective vers une forme de soumission à un ordre objectif déjà là… Semble ainsi s’accréditer une lecture peu réaliste des institutions si l’on entend n’y voir qu’une harmonie entre une « idée d’œuvre » et un ensemble organique qui distribue le pouvoir, le tout reposant sur des « manifestations de communion » qui concilient sans reste la dimension objective et les logiques subjectives.

Laissons là ces premières considérations relatives à la portée de cette théorie de Maurice Hauriou, pour revenir à ce qui articule l’ensemble des éléments qui précèdent : l’institution, par le truchement de l’« idée d’œuvre » qui la fonde, « se réalise et dure juridiquement dans un milieu social ». Ainsi, l’élément de réalisation d’une idée dans la durée et au sein d’un milieu social constitue la caractéristique fondamentale de l’institution. En elle et par elle, dans son mouvement d’objectivation d’une œuvre dans une structure nourrie par l’adhésion des sujets constituant le « groupe social intéressé à la réalisation de l’idée », les effets délétères du temps sont conjurés.

À ce stade, les divers éléments constitutifs du processus institutionnel étant posé, sans doute peut-on tenter de mettre en évidence les aspects les plus importants de la théorie de l’institution. Comme l’ont montré les analyses qui précèdent, la problématique de fond réside dans la possibilité de penser à la fois la dimension objective de l’institution et sa dimension subjective. C’est ce que veut réaliser Maurice Hauriou qui, dans les débats de son temps, notamment dans le champ juridique, entend échapper aussi bien au contractualisme et à la domination du droit subjectif qu’aux visions positivistes qui survalorisent la « puissance publique » ou le droit objectif entendu, de plus, comme le droit de l’État ; pour reprendre l’intitulé d’un ouvrage consacré à son œuvre, comment concilier le pouvoir, l’ordre et la liberté23 ? Il procède pour ce faire dans deux directions.

Tout d’abord, il met en avant ce qui est rejeté par les objectivistes, tant les traditionalistes que Max Weber, l’idée de « consensus » qui est indispensable à l’institution ; comme il le précise lui-même, si les périodes de calme relatif peuvent laisser penser que l’institué est à la fois légitime et éternel, il envisage les « périodes critiques » pendant lesquelles, tant dans la politique que dans l’administration et plus largement le droit, la « collaboration du milieu » conditionne l’établissement mais aussi le fonctionnement régulier des institutions24. Ainsi, la capacité « instituante » n’est pas le privilège de l’État ou du gouvernement, mais une capacité collective procédant au sein des « milieux sociaux » d’une dynamique de « communion » des volontés : dans ce processus, les états subjectifs propres aux individus s’investissent dans une « idée d’œuvre », ce qui l’amène à écrire que « la personnalité morale d’une institution naît au cours d’une crise subjective ». Et au-delà, l’institution perdure parce qu’elle s’inscrit dans chaque individu, elle vit en chacun et oriente ses jugements et ses actes25 : il décèle donc un phénomène de subjectivisation de l’ordre objectif, celui-ci acquérant, à rebours de la logique d’universalisation de l’« idée d’œuvre », une valeur proprement singulière pour le sujet.

Ensuite, prolongeant ce qui précède, la théorie de l’institution débouche sur une théorie de la personnalité. Les « manifestations de communion » qui constituent les moments de consensus sont constituées d’un mouvement d’« intériorisation » qui nomme le rapport entre individu et institution, ce dernier comportant deux stades, celui d’« incorporation » et celui de « personnalisation » : par l’incorporation, l’individu reçoit le soutien de l’institution ; au travers de la personnalisation, l’individu apporte l’adhésion et la participation dont l’institution a besoin. Cela entraîne Maurice Hauriou à construire une conception de la personnalité pour que sa théorie ne soit pas suspendue dans le vide.

Il trouve la solution dans l’affirmation que la personnalité humaine doit être « assimilée à une institution corporative » : la « liberté humaine ne se séparant point de l’action qui doit se déployer pour atteindre un certain résultat », cette liberté constitue aussi une « idée d’œuvre » à réaliser ; la personne est donc une institution aussi, cette dimension s’exprimant dans sa « personnalité26 ». Droit objectif et droit subjectif sont à ce niveau-là à nouveau réconciliés puisque finalement l’introjection des formes instituées de vie sociale s’articule avec la projection de volontés individuelles investies dans une idée d’œuvre. Loin de la conscience collective d’Émile Durkheim qui surdétermine les volontés individuelles, on pourrait dire que pour Maurice Hauriou ce sont des consciences individuelles qui se mettent en mouvement sous la stimulation d’une idée directrice qui leur est commune et à laquelle elles donnent une forme, cette forme revenant vers elles au travers du processus d’intériorisation.




Georges Renard : l’articulation de la personne et de l’institution

Dans son principal ouvrage27, qu’il dédie d’ailleurs à la mémoire de Maurice Hauriou, Georges Renard se veut le continuateur de la théorie de l’institution. Assimilant le droit dans son ensemble aux institutions, il écrit :

« Il y a autant de systèmes juridiques que d’institutions : dans chaque institution, en remontant de la famille à la nation et de la nation à l’humanité par une foule de plans intermédiaires et à travers une multitude de constructions latérales, dans chaque institution, dis-je, le droit est le principe d’adaptation rationnelle des parties au tout, du tout aux parties et des parties entre elles par rapport au tout28. »


Ayant en quelque sorte ainsi posé sa conception de la société et du droit comme ensemble institutionnel constitué d’une « foule de plans intermédiaires » et d’une « multitude de constructions latérales » qui organisent rationnellement les rapports entre le tout et les parties, il s’emploie ensuite à « la recension des caractères généraux de l’institution29 ».

Il situe tout d’abord, en continuateur de Maurice Hauriou, le rôle prédominant de l’« idée » qui est le « point de convergence de la volonté initiatrice des fondateurs » ainsi d’ailleurs que des « adhésions successives qui viendront s’y agglutiner » : « L’institution, c’est une idée qui fait boule de neige. » Distinguant ici contrat et institution, il note que le premier organise la rencontre de deux volontés « qui suivent chacune leur idée », alors que la seconde concrétise une aspiration partagée qui constitue « le bien commun » des protagonistes et qui enclenche leur collaboration30. Car du fait de cette dynamique, « l’idée est organisatrice », potentialité fondamentale évidemment qui fait de l’institution un mécanisme contenant en elle-même une « capacité de s’élever vers un degré supérieur de l’être31 ».

Ce « degré supérieur de l’être », c’est la « vie de l’institution », deuxième caractère mis en évidence par Georges Renard. Certes, en bon thomiste qu’il est, il prend soin d’indiquer, ce qui n’est d’ailleurs pas sans conséquences sur sa conception de l’institution, que la « vie de l’institution » est au-dessous du « plan de la personnalité », celui des individus qui y entrent et qui, en composant ses organes, gardent cependant « la plénitude de leur vie individuelle32 » ; l’institution est pour lui « au-dessous du plan de la personnalité et de la vie », mais « au-dessus du plan de l’existence brute » : elle se situe dans ce qu’il nomme « le plan du développement33 ».

Mais si « l’institution ne vit que de la vie des hommes qui la lui prêtent », son « idée organisatrice » enchaîne pour l’avenir la volonté des autres, la volonté des fondateurs l’emportant sur celle des adhérents successifs. Cependant le legs des fondateurs n’est pas un emprisonnement : les continuateurs « assimilent » l’idée, la reçoivent et lui apportent, tous ces nouveaux apports s’intégrant dans l’acquis des apports passés, cela assurant la continuité de l’institution ; continuer une institution, « ce n’est pas la mettre sous globe », ce n’est pas « la traiter comme un gardien de musée conserve ses trésors », c’est « pourvoir aux intérêts actuels de son fonctionnement », à savoir l’adapter, l’entretenir, la développer, la faire prospérer, la faire vivre.

Telle est « la vie » des institutions pour Georges Renard : un héritage qui oblige certes mais dans la mesure où on en redécouvre constamment les potentialités en l’actualisant.

Dans cette « vie de l’institution », Georges Renard identifie ensuite deux niveaux dont il tire un troisième caractère : le phénomène institutionnel, si l’on se situe en prenant en compte les sujets de droit, revêt bien une « vie extérieure », visible, faite des « obligations entre personnes morales et physiques », mais comporte surtout une « vie intérieure » : vie de relations d’organe à organe en son sein, « celle qui circule à travers la structure, la constitution de chaque sujet de droit ». L’institution est constituée de personnes humaines dont chacune est un sujet de droit en même temps qu’elle est membre d’un de ses organes. La vie intérieure de l’institution affronte donc un problème : elle aménage des rapports entre sujets de droit qui sont à la fois indépendants individuellement et liés par leur appartenance institutionnelle. Il s’agit de structurer cette indépendance et cette interdépendance qui sont constitutives du processus collectif34. Pour le dire autrement, le phénomène institutionnel se caractérise par l’inévitable aménagement de la tension entre l’indépendance de principe des sujets humains et leur interdépendance du fait de leur intégration dans l’institution sous l’empire de l’« idée organisatrice ».

Enfin, dans de longs développements constitutifs de la « sixième leçon » de La Théorie de l’institution, Georges Renard en vient à décliner les caractères fondamentaux de cette « vie intérieure » des structures institutionnelles.

Il identifie d’abord ce qu’il nomme « l’intimité » : elle est fondée sur la confiance35 qui fonde le lien collectif au regard de « l’idée » qui a réuni les participants, cela subordonnant, relativement à cette dernière, les parties au tout36.

Deuxième caractéristique : « l’autorité37 » : dans l’institution surgit un principe intérieur, de nature juridique, qui permet à celle-ci, loin de n’être qu’une juxtaposition, de former une « unité » ; c’est cette autorité interne qui « soutient l’organisme institutionnel en l’assujettissant à sa finalité, à son “idée”, à sa forme » ; et, il faut le souligner, pour Georges Renard, « l’autorité occupe entre l’individualisme et le sociologisme la même position moyenne que l’institution38 », à savoir que, surgissant en elle parce qu’elle en est la condition d’existence, elle allie la nécessaire unité de l’action commune avec la personnalité humaine qui, par la raison, entend y participer.

Enfin, troisième trait de l’institution, « l’objectivité » : les sujets incorporés en elle sont des êtres raisonnables et « en même temps qu’organes, ils sont des personnes » ; du côté des personnes, il y a des « droits actifs et passifs », des droits subjectifs qui se déduisent de leur personnalité ; du côté des institutions, il y a des situations objectives, des « statuts », constitués d’attributions, de biens ou de positions qui sont le produit de l’institution et par lesquels les personnes qui y participent bénéficient d’un « état » qu’elles occupent sans qu’il leur appartienne39.

De cet ensemble de considérations, il convient finalement de mettre en valeur deux dimensions principales.

D’une part, l’accent mis sur l’« idée directrice » qui finalement met en ordre le processus institutionnel, c’est-à-dire, pour reprendre d’ailleurs à la fois Maurice Hauriou et Georges Renard, ainsi que sur la notion de « fondation » : tout part d’un acte instituant, l’institution étant « le sujet de droit formé par l’incorporation d’une idée dans une économie de moyens propre à lui assurer la durée ». En élargissant, et au-delà de la critique portée à la sociologie d’Émile Durkheim qui envisage essentiellement une société déjà là, instituée, cette vision ouvre à une compréhension de la société comme puissance instituante fondée sur la dialectique des individus et du collectif.

D’autre part et dans le même sens, la tentative engagée pour réconcilier la personne et l’institution : « Qu’est-ce que l’institution ? Une entité juridique qui a sa racine dans la personne. » Et plus loin, Georges Renard d’écrire :

« Qu’il s’agisse d’une famille, d’un État, d’une religion, d’une entreprise, la fondation révèle toujours une projection de notre vouloir instinctif de ne pas mourir tout à fait. »


Et même si la participation de la personne est déclinée selon des axes bien abstraits (les divers plans ontologiques, les droits subjectifs face aux droits objectifs), on aperçoit clairement la volonté de montrer que l’implication des personnes dans les institutions, qui les projette dans un cadre à la fois universel et objectif, loin de les annihiler, est la condition indépassable de l’incarnation de l’« idée directrice40 » ; ce qui est clairement exprimé :

« L’institution ne vit que d’une participation à la vie des personnes individuelles qui habitent ses cadres ; mais réciproquement la personne humaine, par sa constitution individuelle même, ne peut vivre que dans le cadre des institutions. »





Georges Gurvitch et le droit social : du fait normatif à l’institution

Georges Gurvitch, qui rejoint la France en 1925, construit une vision du droit qui est liée à deux préoccupations41. D’une part, comme avant lui Maurice Hauriou mais aussi Léon Duguit, il est profondément marqué par les mutations des constructions juridiques intervenues dès la fin du XIXe siècle et qui invalident une représentation dominante du droit fondée uniquement sur les droits subjectifs et le contrat : c’est que partout et en grand nombre surgissent les collectifs organisés, qu’il s’agisse du syndicalisme, des conventions collectives, des associations, des coopératives et des mutuelles, des organisations professionnelles et familiales ; entre l’individu dans ses droits et l’État législateur, le « social » s’affirme et déborde de toute part, l’État lui-même quittant sa position de surplomb et venant se mettre à son service. D’autre part, il lui paraît nécessaire de dépasser ses devanciers, notamment Léon Duguit et Maurice Hauriou qui, chacun dans sa logique, ont forgé de nouvelles perspectives pour penser le droit ; le premier en se faisant le théoricien du « service public » qui réorganise à la fois la conception et l’action de l’État, le second avec sa théorie de l’institution ; ils ont l’un et l’autre voulu penser le droit dans ses articulations avec la société ainsi que, pour Maurice Hauriou, dans sa nature fondamentale qui est « institutionnelle42 ».

Ainsi s’affirme une créativité autonome venue de l’épaisseur de la société qu’il faut de penser en portant plus loin l’analyse de ce qu’il va dénommer « le droit social » : il s’agit de comprendre le dynamisme propre du social, ce « pluralisme juridique43 », en y ramenant d’ailleurs l’État lui-même de façon à contenir sa propension expansionniste. L’enjeu du droit social et sa brûlante actualité, c’est de penser la socialisation sans étatisation.

En effet, loin de la théorie dite « de l’autolimitation de l’État » en cours tout au long du XIXe siècle, chaque société et en son sein chaque groupe social donnent naissance, en fonction de leurs besoins, à des règles et des structures qui procèdent de leur être collectif singulier. Mais pas plus qu’elles ne seraient que des concessions émanant du centre étatique, ces constructions ne peuvent se concevoir uniquement comme l’articulation de droits individuels encastrés dans des formules contractuelles. Ainsi, face au libéralisme d’un côté qui fétichise l’individu et ses droits et à la plupart des socialismes qui de l’autre n’y voient que mirages et illusions, Georges Gurvitch entend au contraire mettre en évidence la formidable puissance de rééquilibrage et de transformation que comporte le droit social.

En une formulation très ramassée44, il en présente les trois principales caractéristiques.

Tout d’abord la dimension « intégratrice » du droit social : émanant de groupes sociaux ayant une vie propre et qui se réfèrent à des valeurs et des intérêts spécifiques, le droit procède d’une fusion, d’une « communion », dit-il, certes toujours partielle, mais qui intègre les membres sous un horizon de principes communs dont procède la cohésion de la communauté45. Et le point essentiel est que cette communion constitue une totalité non réductible à la somme des membres impliqués, cela établissant un niveau « objectif » distinct des subjectivités46. Georges Gurvitch identifie donc le droit social comme un phénomène juridique procédant d’une société en capacité de produire par elle-même des règles et des structures qui expriment sa vitalité et son dynamisme47.

Ensuite, second trait caractéristique du droit social, le « transpersonnalisme » : cette notion, assez obscure, dont Georges Gurvitch se défend d’être l’inventeur48, est une assez vieille idée49 qui correspond à la volonté de concilier la liberté humaine et l’organisation politique, cela entre subjectivisme et universalisme abstrait, quête où il convient d’affirmer à la fois la dignité de l’individu et la valeur de la totalité. Autrement dit, comment créer un ordre autonome et immanent à partir de la créativité des personnes individuelles en ne tombant pas soit dans les illusions de l’arrangement spontané qui coordonne les individus sans rien retrancher à leur liberté, soit dans les dérives de la domination du tout. « Le transpersonnalisme est la seule position possible », car c’est seulement lui « qui peut affirmer l’équivalence complète entre les personnes et les totalités de personnes qui s’engendrent mutuellement dans l’activité créatrice qui les porte ensemble50 ». De quoi est-il fait ? D’une expérience du « nous », c’est-à-dire de la « communion » qui constitue le fait social fondamental et ne se réduit aucunement à de l’interindividuel, avec des « droits subjectifs » qu’il faut réaffirmer51 et enfin s’appuyant sur le mécanisme de la « réciprocité des perspectives » par lequel les parties se pensent comme un élément du tout alors qu’inversement la totalité se réfracte dans chaque partie52.

Enfin, dernier caractère du droit social, le « pluralisme » : cela renvoie au fait que la société créée du droit d’une part sur un mode général, par exemple le droit politique et administratif, et d’autre part selon une logique particulariste en fonction des groupes qui s’organisent selon des intérêts ou des affinités communes. Ces deux niveaux sont en interaction puisque les groupes particuliers, alors même qu’ils peuvent être en conflit ou à tout le moins juxtaposés, parviennent à dépasser leurs spécificités pour se fondre dans un horizon commun, c’est-à-dire « un ensemble d’intérêts opposés, unis et équilibrés en vue du tout53 ». Derrière ce processus où s’apprivoisent les aspirations et demandes concurrentes pour produire une volonté commune qui pourtant ne les nie pas, Georges Gurvitch situe ce qu’il nomme « la personne collective complexe » qui est « organisation de l’unité à l’intérieur même d’une multiplicité, dont les membres conservent leur personnalité partielle dans le sein de la personnalité totale54 ».

À partir de cette « personne juridique complexe », on peut saisir l’étape suivante dans la pensée de Georges Gurvitch et qui consiste dans l’affirmation et l’analyse de ce qu’il nomme : « le fait normatif ». C’est là le cœur de sa pensée à la fois sur l’engendrement ainsi que sur la nature du droit où il réintroduit notamment, en ce qui concerne la juridicité et contre le positivisme, la valeur de la justice55. En laissant de côté tout ce pan du « pluralisme juridique » qui réintroduit une approche philosophique de phénomène juridique à rebours de thèses purement sociologiques, on peut en venir directement à la portée de cette pensée sur le terrain des institutions et des processus d’institutionnalisation.

En effet, entre le concept de « fait normatif » et celui « d’institution », il y a une parenté évidente que d’ailleurs Georges Gurvitch a soulignée lui-même en se référant directement à Maurice Hauriou56.

Une parenté dans le questionnement qui est très perceptible tout au long de la caractérisation du droit social : pourquoi et par quelles voies des individus atomisés qui constituent le seul fait « réel » peuvent-ils converger, se lier dans des structures collectives qui sont pourvues d’une identité propre et qui s’engagent dans une histoire distincte de ceux qui en sont les composants ?

Une parenté dans l’analyse du processus et donc dans la réponse à la question. Plutôt que de chercher dans une approche linéaire du temps et de l’histoire qui voudrait trouver des causes au phénomène institutionnel d’où dériveraient ensuite des effets, sans doute pour Georges Gurvitch, à la suite de Maurice Hauriou, faut-il mieux conjuguer les choses au « futur antérieur57 » : C’est l’« idée directrice », le « projet » qui, tel un horizon déjà là, toujours à la fois derrière et en avant, enclenche la dynamique par laquelle les subjectivités en viennent à communier dans un mouvement d’objectivation qui lui-même déplace les premières et ainsi de suite. Le mouvement d’objectivation d’une idée vers laquelle convergent des sujets, mouvement perpétuel en quelque sorte, voilà pour Georges Gurvitch ce qui permet d’éviter les oppositions stériles entre réalisme et idéalisme, entre droit positif et morale, entre sociologie et philosophie du droit : le fait normatif que l’on peut aussi dénommer « institution », c’est donc une idée commune qui s’incarne dans une structure, qui aménage une dynamique faite de consensus mais aussi de conflits en leur offrant des espaces et des instances de médiation, qui produit une autorégulation des pouvoirs, notamment en les apprivoisant et en limitant leurs potentiels de débordement.

Au terme de ce parcours dans la philosophie et la théorie du droit, où étaient cherchés des éléments permettant de penser le phénomène institutionnel, sans doute peut-on se risquer à quelques conclusions relatives aux apports les plus significatifs.

Le premier élément à mettre en évidence pourrait être, en reprenant la notion de Maurice Hauriou, celui d’« idée d’œuvre ». Qu’on appréhende avec Hegel ce qu’il entrevoyait comme « virtuellement universel » dans les institutions ou le processus d’« intégration » collective autour de valeurs chez Georges Gurvitch, on peut considérer comme une caractéristique première du processus institutionnel qu’il procède d’un mouvement d’agrégation d’individus dans un horizon commun de valeurs et d’activités indissolublement liées, cet horizon ne devant pas être perçu, comme il l’a été souligné par tous les auteurs, comme un programme préalable qui se contenterait d’engager la logique collective, mais comme une sorte d’instance médiatrice qui produit ses effets en se développant en continu dans une histoire commune. L’œuvre, le projet, l’idée directrice, voire toutes les formes de sentiment d’appartenance et les valeurs partagées qui les accompagnent, constituent donc bien le facteur dynamique qui agit en continu et fonde ainsi la structuration des collectifs.

Le deuxième élément tient justement dans la nature même de la dynamique ainsi enclenchée et entretenue par le projet : certes ce dernier s’incarne dans une structure, une organisation, un droit comme l’ont bien établi les diverses théories examinées, mais cette structure est elle-même prise dans une logique dialectique où, pour reprendre les notions de l’analyse institutionnelle des années 1960, « l’instituant » et « l’institué » sont dans un rapport de tension. Hegel nous en donne une des explications possibles en mettant en avant l’articulation entre le « particulier » et l’« universel » dont surgit la « singularité » des institutions à chaque étape de leur histoire. Se tenant sur la ligne de crête entre l’« objectif » des règles et des organes et le « subjectif » des aspirations et attentes des sujets, l’institution est une machinerie dédiée à convertir l’un en l’autre, en procédant à l’« intériorisation » repérée par Maurice Hauriou.

De là, troisième aspect à reprendre dans le parcours, le phénomène de « communion » mis en avant tant par Maurice Hauriou que Georges Gurvitch, qui procède d’un processus d’adhésion qui n’est ni calcul individualiste ni produit d’une domination, cela parce que le sujet individuel devrait trouver dans l’institution la pleine réalisation de sa liberté tout en s’y trouvant engagé et par là soumis aux contraintes qui lui sont consubstantielles.

Les analyses tournant autour d’une théorie de l’institution ont finalement pour résultat tangible de faire apparaître, à défaut de toujours convaincre, les logiques en tension dans les institutions et par là les enjeux qu’elles revêtent tant du point de vue de leur fonctionnalité que du point de vue des valeurs que l’on pourrait leur prêter lorsqu’il s’agit de les appréhender dans un cadre démocratique : enracinées dans le social, autofondées par les sujets/individus, elles entendent trouver une sorte de pierre philosophale, à savoir l’alliance possible et sans trop d’altérations entre l’autonomie des individus et les contraintes du collectif.

Bien sûr, et c’est là la critique fondamentale qui a pu être adressée tout autant à Hegel qu’à Maurice Hauriou, Georges Renard ou Georges Gurvitch, même lorsqu’elles empruntent résolument les chemins de la sociologie dans le cas du dernier cité, ces théories de l’institution s’inscrivent dans une visée idéaliste et finalement, avec les notions de « durée » et « d’équilibre » que l’on trouve chez Maurice Hauriou et Georges Renard, elles ont en vue l’établissement d’un ordre social qui peut apparaître comme une valeur en soi : ainsi, la conciliation entre le collectif et l’individu s’opère sous l’espèce de l’incarnation de l’idée dans le réel, ou encore de la « communion » qui, autour de principes universels telle la « justice » chez Georges Gurvitch, amène finalement les sujets à se fondre apparemment sans réticence dans le groupe parce qu’ils adhèrent individuellement à ces valeurs. On semble ainsi faire bon marché de ce que justement la démocratie exacerbe, le conflit, les logiques de domination et finalement le fait que le collectif exprime un pouvoir, une puissance qui peut être instrumentalisée à bien d’autres fins que la seule poursuite d’« idées d’œuvre » de portée universelle.

L’idéalisme hégélien, le thomisme de Maurice Hauriou et de Georges Renard, la confiance dans l’autocréativité du social chez Georges Gurvitch, conduisent à ne voir dans l’institution que le médium au travers duquel se concilient sans altération les intérêts particuliers et le bien commun, les premiers venant s’y fondre puisque le second, serait, lui construit sur des valeurs et/ou des concepts fixes et incontestables.

C’est bien pourquoi ces théories ont entendu nettement se démarquer des approches positivistes ou sociologiques qui, elles, nous font apparaître la face moins riante de l’institution, celle où s’exprime le caractère irrémédiablement fracturé du social, un social émietté et rongé de tensions où, pour qu’il perdure, un pouvoir doit être institué et venir le surplomber lorsqu’il apparaît que le « pluralisme » ne peut se réfracter spontanément dans l’unité du « tout ».








1.2. La compréhension des institutions : les apports de la sociologie

Les institutions revêtent dans le champ de la sociologie des aspects paradoxaux. D’une part le concept occupe une position fondamentale, voire fondatrice, notamment si l’on se réfère à l’œuvre d’Émile Durkheim qui finalement y voit l’objet même de la discipline : l’institution est conçue alors comme l’objet donnant sa spécificité à la démarche sociologique au regard des autres savoirs scientifiques. Mais d’autre part, comme le notait Georges Gurvitch, la notion y est souvent peu définie ou alors elle revêt une telle extension qu’elle se confond en réalité avec la « société » ou « les faits sociaux » en général, ce qui lui enlève tout caractère opératoire ; elle peut être aussi considérée comme synonyme de termes plus circonscrits tels les organisations, les administrations, la famille, ce qui la ramène à n’être finalement qu’une facilité de langage.

Dans la sociologie française des quarante dernières années, les institutions ont été l’objet de deux types de rejets.

D’un côté, partant des questions relatives à la socialisation et plus largement des processus par lesquels s’établit la cohésion collective, la sociologie prenant un tour « critique » a consacré certes l’importance des institutions mais pour mettre en évidence les effets de domination et de contrôle social dont elles sont les vecteurs.

De l’autre, et en réaction par rapport à la logique déterministe des approches précédentes, on a voulu mettre au jour, derrière les cadres institutionnels, les logiques concrètes à l’œuvre : plutôt que de voir dans les individus des agents immergés dans des contraintes collectives largement inconscientes, on a voulu considérer des acteurs qui, plongés dans des situations collectives, s’y adaptent pour construire des comportements et des réponses à la fois relativement adéquates au cadre mais aussi manifestant leurs capacités stratégiques propres de façon à protéger les espaces où s’affirme leur nature de sujets rationnels.

On peut donc dire, sans trop de schématisme, que les apports de la sociologie pour penser les institutions peuvent s’apprécier selon les deux angles privilégiés : d’une part y voir principalement la marque du collectif et finalement les considérer comme l’incarnation du social et plus largement de la « société » ; et d’autre part, les repenser à partir des acteurs, de leurs logiques et de leurs interrelations pour y voir des systèmes qui articulent cohérence d’un côté mais de l’autre aussi segmentations, conflits d’intérêts et logiques différenciées.


1.2.1. L’institution vue du côté de la « contrainte sociale »

Lorsque Georges Gurvitch entend faire état de ceux qu’il nomme les « précurseurs » et les « fondateurs », certes de la sociologie juridique et non directement des théories institutionnelles58, il réserve une place dominante à Émile Durkheim. Dans le même sens, René Lourau59 indique que, pour Émile Durkheim, « le concept d’institution est l’objet même de la sociologie ».

La sociologie d’Émile Durkheim assimile l’institution à la notion de « fait social60 » : le fait social se caractérise essentiellement par un pouvoir de coercition externe exercé ou susceptible d’être exercé sur les individus ; cette coercition revêt donc un double caractère : elle s’impose à l’individu et elle vient de l’extérieur de lui-même.

Ne venant pas des individus, le problème est alors d’en situer la source à partir du moment où, démocratie oblige, on ne peut non plus en placer l’origine dans une volonté transcendante et donc extérieure au social.

La solution est alors de concevoir cette contrainte sociale comme une force immanente qui vient du collectif lui-même, ce collectif constituant donc une réalité indépendante de l’individu, de sa conscience et de sa volonté propre ; il s’agit de ce qu’Émile Durkheim a dénommé la « conscience collective ».

De là la définition de l’institution : « on peut appeler institution toutes les croyances et tous les modes de conduite institués par la collectivité » ; la sociologie peut alors être définie : la science des institutions, de leur genèse et de leur fonctionnement.


La théorie durkheimienne : la prégnance de la « société »

Bien que située dans une certaine continuité par rapport aux conceptions d’Auguste Comte ou encore de Herbert Spencer et son « organicisme », la théorie institutionnelle d’Émile Durkheim s’en distingue fortement cependant, car elle enchaîne un certain nombre de notions qui se combinent pour lui donner sa consistance et par là sa spécificité61.

Il convient de prendre en compte tout d’abord sa conception de la contrainte sociale, telle qu’évoquée ci-dessus. Loin de la puissance instituée qu’est la contrainte étatique telle qu’elle est conçue par Max Weber avec le concept de « domination », elle renvoie au contraire à une idée d’intériorisation des normes. Qu’il s’agisse de règles, de formes collectives ou de représentations mentales, les « représentations collectives » constituent le matériau avec lequel se forment les représentations de l’individu. En conséquence de quoi, l’institution comme forme prise par le collectif est toujours antérieure à l’individu et elle transcende les groupes humains tout en étant totalement immanente à la vie sociale. C’est pourquoi l’institution matricielle, c’est la « société » et toutes les institutions, quelle que soit la société considérée, sont vouées à garantir sa permanence, même si les formes institutionnelles prises dans leur particularité sont diverses, changeantes et peuvent périr.

Car, deuxième concept à intégrer dans le raisonnement, la pérennité ou « continuité » des sociétés repose sur la nécessaire « solidarité », sur l’interdépendance entre leurs éléments constitutifs, groupes et individus. C’est alors que doit être prise en compte la distinction entre « solidarité mécanique », celle qui est constituée de formes grossières et immédiates de solidarité, et « solidarité organique » qui est construite sur un principe d’« isonomie », sur une réciprocité des intérêts, des actions, sur une conscience collective, c’est-à-dire un lien social construit et constamment entretenu. Si les institutions sont donc une condition nécessaire pour que s’établisse un lien social, comme elles le font dans les situations où domine la solidarité mécanique, ce n’est pas une condition suffisante : elles sont une « mémoire du lien social », mais, lorsque la solidarité se fait « organique », encore faut-il enrichir cette mémoire d’œuvres nouvelles pour que, dépérissant, les institutions n’en viennent pas à détruire le lien social au lieu de l’entretenir et de le fortifier. Car, retournant à des formes « mécaniques » de solidarité, la société entre alors en état d’« anomie ».

En effet, troisième élément à considérer, le concept d’« anomie » est à relier avec celui de « division du travail social », division qui est elle-même connectée aux formes prises par la solidarité. Deux états différents de la division du travail sont distingués62 : la division « normale » qui est source de solidarité organique entre les groupes et individus ; la division pathologique ou anomique qui elle au contraire fait retour à la solidarité mécanique et bloque le processus de développement de la société.

Finalement, bien que qu’Émile Durkheim pose en principe l’hétéronomie de l’individu dans son rapport à la société par la médiation que constituent les institutions, il aperçoit dans la solidarité organique qui est le produit d’une division du travail normale, entendons positive, une forme de progrès collectif63 : son accroissement change à la fois la société et les individus ; ces derniers sont de plus en plus affranchis des structures et leur vie psychique se développe, la personnalité individuelle se dégage de la personnalité collective. En revanche, lorsqu’elle est pathologique, la division du travail provoque le développement de formes d’anomies qui annihilent le progrès collectif, ce qui semble bien être le cas pour la société industrielle de l’époque où « le progrès économique a principalement consisté à affranchir les relations industrielles de toute réglementation » ; et alors reviennent des formes plus frustes et violentes de « solidarité » tels les crises sociales, les affrontements politiques et, au niveau individuel, le suicide. Il y a un lien entre l’efficience des institutions, l’équilibre global de la société et les comportements plus ou moins problématiques des groupes et des individus. La solidarité organique s’exprime donc dans des institutions qui garantissent la continuité du social, cette continuité étant gagée sur leur capacité à s’élargir et à se transformer en fonction des nécessités de la division du travail.

La « société » n’est donc pas statique mais, du fait des évolutions de la division du travail, qui peuvent être « isonomiques » ou « anomiques », les formes de solidarité se modifient soit en allant vers une solidarité de plus en plus organique, soit en dégénérant avec un retour vers les formes frustes et primaires de la solidarité mécanique. Cependant, quoi qu’il en soit, l’individu n’est fondamentalement que le produit de la socialisation opérée au travers des constructions institutionnelles64.




Une approche renouvelée : la socialisation, la société et l’individu

Dans le prolongement des thèses d’Émile Durkheim, on trouve un ensemble d’écoles sociologiques qui, malgré les différences considérables repérables entre elles, reposent sur une option théorique commune : il s’agit de mettre en avant la force de l’institué en considérant que l’autonomie des individus face aux institutions est considérablement restreinte, voire illusoire.

Toute la sociologie nord-américaine tournée vers les processus de « socialisation », notamment les travaux de Robert King Merton65, s’est engagée dans la voie consistant à mettre en évidence les mécanismes qui conduisent à intégrer les individus dans la société, cela par intériorisation des normes collectives et à comprendre pourquoi ces dispositifs pouvaient dans certaines circonstances ne pas fonctionner et générer des phénomènes de déviance.

Cette vision d’une société qui s’intègre en procédant à une intériorisation des représentations et comportements sociaux par les individus a été poussée dans ses dimensions critiques les plus acérées par les travaux sociologiques ayant voulu mettre en évidence les processus de domination et de contrôle social : des premiers écrits de Michel Foucault66 à ceux de Pierre Bourdieu67 en passant par Erving Goffman68, tout un pan de l’analyse sociologique a rendu manifestes les effets d’assignation, de stigmatisation, d’inculcation de valeurs et/ou de modèles comportementaux opérés par les institutions, cela au profit de différenciations sociales qu’il s’agirait de faire passer pour « naturelles ».

Au-delà de ces analyses, on peut plutôt s’attacher à repérer quelques travaux qui, bien que restant dans la thèse d’une prégnance de la société sur les individus, sont emblématiques à la fois d’une pensée sur les institutions et d’une volonté de rendre compte des processus qui les animent de façon plus nuancée sur le plan des rapports entre le tout et les individus.

C’est tout d’abord le cas des travaux de Mary Douglas69. Ceux-ci portent sur le rôle de la culture dans l’établissement de l’ordre social au travers des institutions70. Adoptant une démarche sociologique et rompant avec les approches culturalistes, elle prend en compte dans ce qu’elle appelle la « culture » les principes de jugement et de mise en ordre du social sur lesquels repose l’action individuelle. Cela nourrit une analyse dans laquelle ces principes culturels et l’organisation sociale s’articulent de façon à stabiliser et à pérenniser des institutions. Ainsi, ces dernières sont envisagées essentiellement selon les contenus cognitifs et axiologiques qui les fondent. La culture ainsi entendue fabrique l’ordre social au travers des concrétions institutionnelles.

Cette approche lui permet d’établir une typologie des institutions sociales dont les caractères distinctifs sont les modes de participation sociale, les principes culturels et les rationalités qui sont mobilisés. Elle en identifie ainsi quatre types : les institutions individualistes, hiérarchiques, égalitaires et fatalistes. Chaque type institutionnel structure des modes alternatifs d’organisation de l’expérience sociale des individus d’une part et d’autre part leur existence concomitante permet d’envisager la vie sociale comme le résultat de leur articulation ou de leur confrontation.

Mais loin d’avoir une conception figée de ces cadres culturels et donc des institutions qui laisserait de côté l’action des individus, Mary Douglas ne les considère pas comme des systèmes fermés qui modèleraient et contraindraient entièrement ces derniers ; il s’agit bien davantage d’un cadre de référence, qui est bien sûr un « donné », mais qui se transforme du fait des actions et interactions ; si les individus y trouvent les ressources pour construire le sens de leurs activités, pour les ordonner à des valeurs et des principes communs et ainsi les justifier de façon à les rendre acceptables, ce cadre comporte cependant une certaine plasticité permettant de le contextualiser, de l’adapter ou même de le transformer. Chaque institution comporte une dimension d’individuation et une dimension d’incorporation sociale, et ces deux dimensions sont, non pas opposées, mais combinées dans chacune dans un dosage variable en fonction de chacun des types identifiés, cela laissant à l’individu plus ou moins de latitude71.

Cette approche permet de comprendre que le passage de la structure sociale à l’expérience qu’en ont les individus au travers de leurs relations avec les autres ne doit pas être perçu selon un modèle d’intégration de chacun à une totalité sociale déjà là et figée, mais doit s’entendre comme l’établissement et le maintien permanent d’un ordre social par des individus eux-mêmes : l’analyse culturelle prend en considération effectivement les demandes qu’ils ont les uns envers les autres, cela au travers des justifications qu’ils mettent en avant. Une institution sociale est stabilisée lorsqu’elle organise des demandes reconnues comme légitimes par des individus qui agissent ensemble ou interagissent, qu’elle stabilise des représentations communes et repose sur des présupposés partagés, les règles qu’elle édicte permettant d’interpréter les situations concrètes qui se présentent et de les traiter sans désaccords importants ; une institution se transforme lorsque ces présupposés ou représentations ne sont plus partagés et que les protagonistes doivent alors faire appel à des principes d’ordre plus fondamental (par exemple ce qui est l’ordre naturel ou la normalité) tout en s’appuyant sur le contexte singulier du moment ; dans ce processus, il faut établir un nouveau consensus cognitif en sortant de la routine et de la vie ordinaire, ce qui provoque la formation de nouvelles institutions ou leur transformation.

Aussi, si la « société » existe bien et si les institutions lui donnent une consistance, ce serait selon un processus partant des individus qui, en fonction des ressources et des contraintes dans lesquelles ils agissent, qui leur préexistent et qui constituent les institutions du moment, parviennent à les conserver, à les maintenir ou au contraire contribuent à les transformer : la première hypothèse se vérifie tant que les cadres cognitifs qu’elles proposent parviennent à structurer leurs demandes, la seconde lorsque surviennent des difficultés pour arraisonner collectivement ces mêmes demandes72.

Dans cette démarche de repérage des constructions théoriques de la sociologie concernant les institutions, on peut utilement prendre en compte les travaux de Luc Boltanski. Ce dernier, situé dans la mouvance de Pierre Bourdieu dans les années 1960-1970 et contribuant de ce fait au développement d’une sociologie critique centrée sur les phénomènes de domination et de reproduction de l’ordre social, s’en est détaché ultérieurement : plutôt que de dénier aux « acteurs » du monde social toute forme de conscience véritable des déterminations collectives dont ils font l’objet et qui sont constituées de logiques d’assignation symboliques et matérielles au travers desquelles se produit et se reproduit la société, il tente de fonder un nouveau cadre théorique qui, sans renverser la prégnance du social, reprend en compte les « agents ». Ces derniers ne sont pas une pâte informe ou une matière transparente dans laquelle se façonne et se lit, pour peu que le chercheur sache l’y retrouver, le déterminisme du collectif73 : même si on peut persister à ne voir dans ce qu’ils disent ou font que des « illusions », il reste que ces dernières constituent en réalité la seule clé de compréhension de leur action tant individuelle que collective74.

Luc Boltanski a livré un article dans lequel il entend théoriser son approche de sociologie pragmatique en s’attachant justement à la compréhension de la place que tiennent les institutions75.

Le projet, qui subsume finalement tout l’itinéraire intellectuel de Luc Boltanski, est donc de dépasser la vision déterministe qui ne voit dans les institutions que de purs instruments de domination, cela en réintroduisant les acteurs sociaux concrets qui seuls sont « réels », qui sont dotés de désirs et de pulsions et par ailleurs porteurs d’intérêts disparates.

Pour éclairer le propos, sans doute peut-on aller directement à la conclusion intermédiaire : les institutions aménagent une contradiction indépassable qu’il dénomme « contradiction herméneutique » : on ne peut éviter d’un côté de déléguer la tâche de « dire ce qu’il en est de ce qui est76 » à des êtres sans corps que sont les institutions et de l’autre de susciter une inquiétude permanente quant à la question de savoir si les porte-parole qui permettent à l’institution de s’exprimer traduisent bien la volonté de cet être sans corps ; car ils pourraient, sous apparence de parler en son nom, n’imposer que leur propre volonté de façon à ne satisfaire que leurs intérêts égoïstes, ceux d’êtres de chair comme vous et moi77. Si cette tension n’est pas assumée, on peut être conduit à renoncer à la tâche de « dire ce qu’il en est de ce qui est », renoncer à dire quelque chose qui vaille pour tous avec une prétention d’universalité, cela conduisant alors à n’en rester qu’à des « échanges de points de vue ». Mais surviendrait alors un double risque : d’une part, celui de ne jamais parvenir à une clôture de la discussion ainsi que du travail collectif d’interprétation et de qualification de la « réalité » et, d’autre part, en conséquence, celui d’aboutir à une fragmentation totale du social et donc à l’impossibilité de construire un sens commun, avec à terme le débouché dans la violence par incapacité de médiatiser et d’apprivoiser les prétentions infinies et antagonistes des êtres réels que nous sommes.

Pour parvenir à ce point de son raisonnement, Luc Boltanski passe par des prémices que l’on se contentera d’évoquer.

Tout d’abord la distinction entre « le monde » qui renvoie à « ce qui arrive, ce qui a lieu », et la « réalité », à savoir ce qui est pris en charge, on pourrait en élargissant dire « pris en compte » par les humains dans leurs constructions sociales78. Mais, à l’égard de la « réalité », comme l’enseigne la phénoménologie, chaque humain est nécessairement situé et de ce fait n’a qu’un point de vue singulier et limité, ce qui rend impossible à quiconque, pris dans son individualité, d’imposer aux autres une conception de « ce qu’il en est de ce qui est ». Autrement dit, aucun être singulier ne peut dissiper l’inquiétude produite par l’affrontement avec le monde en produisant une « réalité » (dire « ce qu’il en est de ce qui est ») qui soit valable généralement pour tous. Il faut donc que s’établisse, pour que les « pratiques » puissent s’organiser et affronter l’incertitude et l’inquiétude qu’elles génèrent, un niveau « métapragmatique », c’est-à-dire la production d’une interprétation du monde.

C’est là que situe la place des institutions : ce sont des êtres « sans corps » (entendons des fictions) qui fournissent des interprétations stabilisées de la « réalité » et luttent ainsi contre l’incertitude qui affecterait sans elles les êtres réels que nous sommes. Mais ces institutions, qui ont donc une portée de « confirmation » relativement à « ce qu’il en est de ce qui est », revêtent en conséquence une logique de conservation de la « réalité » telle qu’elles l’ont établie ; elles sont alors inévitablement en butte à une inquiétude qu’elles font surgir et qui amène à contester cette « réalité » qu’elles stabilisent, cela développant à leur égard une logique « critique » conduisant à mettre en doute le sens qu’elles entendent promouvoir et/ou préserver.

La perspective de « confirmation » inscrite dans les institutions est généralement présentée comme antagonique à la dimension « critique » qu’elle suscite immanquablement, la première ayant pour ambition principale de prévenir la seconde et la seconde de mettre en doute plus ou moins radicalement la première. En réalité, ces deux dimensions sont à prendre dans une perspective dialogique, car l’évacuation de toute possibilité « critique » rend la « confirmation » mortifère et au contraire l’ébranlement continuel de la dimension de « confirmation » amène la « critique » au nihilisme.

Les institutions connaissent alors ce que l’on pourrait dénommer deux « régimes » du point de l’articulation entre leurs fonctions de « confirmation » et leurs dimensions de « critique ».

Dans les périodes de stabilité, phases calmes où l’ordre institutionnel paraît peu contesté, les mécanismes de « confirmation » jouent à plein en s’appuyant sur une « tolérance » qui tient au fait que les écarts et contradictions du cadre institutionnel sont relativement masqués pour ne pas mettre en cause les accords qui le fondent ; ainsi, disant « ce qu’il en est de ce qui est », en construisant le monde (ce qui est) pour l’interpréter, le qualifier et donner prise sur lui, les institutions parviennent à apprivoiser l’action collective au travers des codes, normes et comportements qu’elle prescrit tout en laissant des marges aux acteurs et à leurs aspirations propres79.

En revanche, dans des contextes de mutations où le principe de « tolérance » ne parvient plus à cadrer efficacement les oppositions, écarts et antagonismes, s’introduit alors la « dispute » qui, obligeant à dépasser le niveau métapragmatique qui a fondé l’institution en cause, oblige à un nouveau travail de réflexivité. On ne peut plus agir en commun à partir des « repères » institutionnels établis, et la collectivité doit alors déplacer son attention vers un niveau supérieur, celui de la conception même de l’action en commun, ce qui déporte le débat sur son sens, sur ses conditions de possibilité et ses formes, puisque rien de tout cela ne va plus de soi : il faut alors reconstruire de façon plus explicite les justifications répondant à la question de savoir ce que l’on fait vraiment et pourquoi ; on en revient là à ce que Luc Boltanski nomme un processus de « qualification80 », on pourrait dire de « requalification » puisqu’il s’agit souvent de qualifier la situation problématique considérée comme non appréhendable en l’état à partir d’une critique de la qualification antérieure qui lui était appliquée81.

Cela dit, lorsqu’elles sont confrontées à la « dispute », les institutions se doivent de dépasser cette phase et de rétablir leurs capacités de « confirmation » pour clore les affrontements et leur donner une issue praticable. Cela consiste, pour cet être fictif, à se réinscrire dans la position de tiers, perdue dans la phase d’exacerbation des antagonismes, mais nécessaire pour éviter les controverses infinies et les menaces de violence qui les accompagnent82 ; seules les institutions peuvent et doivent, pour finir, dire « ce qui est pour tous ».

Le retour vers les acteurs opéré par Luc Boltanski permet de sortir des approches déterministes qui, dans la ligne d’Émile Durkheim prolongée par les théories de la domination, ne voient dans les institutions qu’une conscience collective surplombante enfermant les individus soit dans la voie de la socialisation soit dans celle de la déviance ; le processus institutionnel part d’eux et stabilise des cadres normatifs et comportementaux auxquels ils apportent leur appui, mais aussi qu’ils engagent dans des mutations selon les rapports qu’ils nouent entre eux ; ni puissance extérieure de domination, ni conglomérat de subjectivités, l’institution est à la fois indispensable dans son principe et mouvante dans ses formes. Reste cependant que le processus dialogique entre « confirmation » et « critique » n’est pas également ouvert à tous ; c’est par là que se réintroduisent, selon Luc Boltanski, les processus de domination, les classes dominées et les groupes dominants : les seconds maîtrisent les processus d’établissement de la « qualification » (dire « ce qu’il en est de ce qui est ») quand les premiers ne peuvent en réalité que les subir. L’institution entendue comme processus d’évaluation et de construction du monde pour un groupe social donné est donc nécessaire parce qu’on ne peut imaginer une société qui puisse se passer de sa mise en ordre de façon à le concevoir, lui donner un sens et agir sur lui ; on ne peut vivre comme collectivité que si quelque part s’établit une certaine conception de « ce qui est » qui soit valable pour tous. Mais les phénomènes liés aux différenciations de pouvoir surviennent du fait de l’inégal partage des capacités et des légitimités pour établir ce « sens commun » que l’on confie à ces « êtres sans corps » que sont les institutions.

Au bilan des apports de la sociologie que l’on peut dire classique avec Émile Durkheim, renouvelée par les approches culturelles de Mary Douglas ou par les théorisations pragmatiques de Luc Boltanski, on peut sans doute faire état du paradoxe de l’institution : d’un côté, et tous l’affirment comme n’a cessé de le proclamer la tradition durkheimienne, l’institution est une nécessité, car tout à la fois elle rend possible l’action collective et réduit l’incertitude et la violence toujours présente dans les groupes sociaux à tous niveaux ; de l’autre, elle est bien un instrument comportant un potentiel de domination, car au jeu d’établissement des valeurs, des références et des cadres comportementaux, les individus n’ont pas le même poids à faire valoir et cela est constitutif de groupes différenciés, positionnés inégalement dans les hiérarchies sociales et au final dotés de capacités inégales pour faire entendre leurs subjectivités et leurs intérêts.






1.2.2. L’institution et le jeu des acteurs

À rebours de l’hypothèse d’une domination du social sur les individus qui le composent, même nuancée lorsqu’on est amené à mettre en évidence les processus par lesquels ces mêmes individus, seuls agents « réels », en viennent à concourir à l’établissement et à l’évolution des cadres normatifs et organisationnels, la sociologie a emprunté en seconde approche théorique : celle qui construit son objet autour des « acteurs » et de leurs « jeux ».

Cette réorientation de la pensée doit beaucoup à l’affaissement des représentations englobantes fondées sur l’hypothèse d’un « ordre social » établi comme un ensemble cohérent de valeurs, de pratiques et de structures qui définirait à la fois une sorte de « voûte de légitimation83 » et un cadre général surdéterminant l’ensemble des réalités sociales et finalement les individus eux-mêmes. Avec la dénommée « crise des idéologies séculières » qui proposaient à la fois une explication générale des systèmes sociaux et un horizon d’attente quant à ses évolutions possibles et/ou souhaitables, c’est l’idée même de « société », entendue comme une totalité ordonnée rationnellement autour de principes de fonctionnement plus ou moins décelables, qui s’est trouvée remise en cause84.

Le monde social est apparu davantage comme fragmenté, éclaté dans une grande diversité de significations en concurrence, morcelé dans des univers de sens et de pratiques mouvants et contradictoires. Plutôt que l’image d’un cadre préconstitué et relativement stable, le « social » se présente davantage comme un construit permanent dans lequel normes, règles et structures collectives surgissent de processus complexes d’équilibre entre prétentions, visions et intérêts divergents. Cohabitent ainsi des ordres de justification distincts, qui se superposent ou se juxtaposent plus ou moins facilement, tout cela constituant des « cités85 » différentes dont l’objectivité résulte d’un constant travail de groupes ou d’individus ; ces derniers, jouissant d’une relative liberté, s’attachent à développer des comportements, à nouer des interactions, à minimiser les contraintes de façon à créer des situations qui leur soient favorables. Les acteurs, au sens premier du terme, ceux qui agissent, deviennent alors l’élément premier à prendre en compte pour saisir le « social », leurs rationalités plus ou moins limitées les engageant dans des systèmes collectifs qui déterminent et circonscrivent certes leurs capacités mais qui ne se constituent au fond qu’en fonction des interactions qui se produisent entre eux. À la logique d’intégration dans une totalité déjà constituée semble se substituer des processus d’agrégation.

C’est ainsi que, à côté de la sociologie classique, s’est imposée une sociologie de l’acteur.

Comme il en était pour les développements qui précèdent, il ne s’agit pas ici de retracer de façon exhaustive les courants qui, partant de cette vision qui leur est commune, présentent cependant des tableaux très contrastés des acteurs et de leurs actions : on peut en effet lire ces processus au travers d’une forme de néo-contractualisme, certes amendé par des concessions consenties aux effets propres liés aux « conventions » à l’instar des approches en termes « choix rationnel » ; on peut, à l’autre bout du prisme, considérer que le retour vers l’acteur constitue une salutaire prise en compte des profondes mutations de nos sociétés puisqu’il s’agit de considérer comme centrale leur expérience vécue, cette dernière paraissant bien à l’évidence se trouver dorénavant en première ligne dans l’établissement des montages collectifs.

Au risque de schématisme et de simplification, on s’en tiendra simplement d’une part au repérage de ce qu’est une institution pour les approches que l’on peut ranger dans la « sociologie des organisations » et d’autre part à l’analyse de ce qu’elle représente pour un ensemble théorique, le « néo-institutionnalisme », ce dernier prétendant justement redécouvrir les institutions et en proposer des lectures renouvelées.


L’institution vue par la sociologie des organisations

En ramenant le regard vers les « organisations » et en abordant ces dernières du point de vue de « l’acteur », la sociologie des organisations se présente comme une véritable entreprise de déconstruction des institutions86. Elle les fait exploser en de multiples jeux évolutifs et instables de groupes, de sous-groupes et d’individus, ce qui annihile les propriétés généralement prêtées aux constructions institutionnelles, à savoir leur rationalité, leur homogénéité et finalement leur capacité à s’établir au-dessus et en dehors des agents qui les composent. Au fond, l’orientation générale semblerait bien être de régler son compte à la notion d’« institution » en la vidant de toute substance propre pour n’en faire que le réceptacle et le résultat de processus et de dynamiques internes dont les affrontements ou les coopérations convergent plus ou moins facilement pour établir un certain équilibre.

Ce point de vue est néanmoins réducteur au moins pour deux raisons.

La première tient à ce que la « sociologie des organisations » couvre une variété d’approches et, selon celle qui est envisagée, le niveau « institutionnel » est plus ou moins présent. Si l’on repart des travaux de Gareth Morgan87 qui ont compté dans la compréhension des organisations notamment avec la grille de lecture qu’il en propose, on aperçoit que, selon les conceptions qui peuvent en fonder l’approche, la place de l’acteur, celle du tout constitué par l’organisation ainsi que la nature de leurs articulations changent radicalement : si, en suivant les représentations mécanistes de Charles Taylor, on voit l’organisation comme une machine, comme un organisme ou encore une culture homogène, la totalité qu’elle constitue émerge au premier plan et réduit fortement la place des agents qui s’y trouvent essentiellement soumis ; si au contraire, suivant les approches psychosociologiques dont l’influence a été déterminante pour le développement de l’École des relations humaines88, on focalise l’attention sur le facteur humain et les logiques relationnelles qu’il induit89, on met en exergue la puissance de l’acteur et de sa psychologie dans l’efficience des dispositifs organisés et donc dans leur fonctionnement ; si, au-delà, on découvre, avec la psychologie sociale, l’importance du groupe de travail et des relations informelles qui s’y établissent en termes de leadership, de capacité d’influence, de pouvoir, pouvoir qui peut être la matrice de la construction des « identités au travail90 », c’est une tout autre articulation qui s’établit entre l’organisation et les agents qui la composent, cette dernière apparaissant alors à titre de « contrainte » extérieure imposant des normes d’efficacité ou encore comme un ensemble humain spécifique produisant des cultures communes à distance de ce que sont les individus en dehors d’elle.

Ensuite, si l’on s’attache à la sociologie de l’acteur « situé » dans des organisations telles que celle développée à l’origine par James March et Herbert Simon ou encore par Nils Brunsson91, on constate que certes l’« institution » n’y tient pas le premier rôle, mais qu’elle y apparaît cependant.

Bien sûr, la théorie de l’« acteur stratégique » telle que construite par Michel Crozier et Erhard Friedberg entend montrer qu’il n’est pas pertinent, dans le cadre des structures collectives ou de ce qu’ils nomment les « systèmes d’action concrets », de considérer que les agents sont déterminés par un cadre défini a priori, un système cohérent qui déterminerait leurs activités. À rebours de cette représentation, il faut chercher à comprendre ces derniers dans le mouvement d’élaboration d’une action collective qui se fabrique en intégrant les intérêts plus ou moins conscients des individus ou des groupes. L’organisation ou plutôt le « système d’action » dans lequel se meuvent les agents se pense alors comme un construit humain qui, à partir des rationalités des acteurs, toujours limitées, ainsi que de leurs logiques d’action92, parvient à stabiliser leur activité commune, chaque acteur et groupe d’acteur utilisant à partir de son point de vue et de sa position singulière des ressources ou des contraintes qui sont diversement réparties entre eux93.

Cette perspective conduit à ignorer ou tout au moins à relativiser le cadre formel, les structures officialisant des hiérarchies, les réglementations et normes enserrant les acteurs, pour s’attacher au contraire à montrer grâce à l’analyse empirique tout le poids de l’informel, des relations et interactions individuelles, des arrangements qui contredisent largement dans le fonctionnement réel tout ce que l’organisation dit officiellement d’elle-même. Ce programme de recherche aboutit à une dilution de la notion même d’institution qui se fond alors dans l’idée englobante mais naturellement plus molle et indéterminée de « système d’action », perdant au passage ce qui fait la substance des constructions institutionnelles :

– leur différenciation et leur spécificité qui sont commandées par un sens, des projets, des missions singulières ;

– les solidarités qu’elles produisent et sur lesquelles elles reposent ;

– les cultures communes qu’elles stabilisent ;

– les concrétions de normes et de règles qui leur donnent leurs structures propres.

Tout ce cadre s’évanouit en s’abîmant dans la multiplicité des jeux stratégiques qui, ramenés à leurs contenus communs, donnent à voir l’action collective comme le développement d’une sorte de logique syntaxique déconnectée de la nature même des activités envisagées devenues simples ressources ou contraintes. Le système d’action en actes tend alors à se désarticuler dans un ensemble d’interactions, les protagonistes endossant plus ou moins leurs rôles et les interprétant selon leurs perspectives singulières : c’est la possibilité même d’un sens commun qui s’évanouit. Approche stimulante et même salutaire qui fait échapper aux mirages des visions englobantes et purement idéelles pour apercevoir un réel prosaïque et foisonnant : on montre par là que l’institution n’est en fait que ce par quoi et au travers de quoi elle s’incarne ; mais c’est au risque de la disparition du cadre collectif qui pourtant est bien présent aussi. Car si les règles et les structures constituent des « ressources » dans le jeu des acteurs, reste à déterminer comment et pourquoi elles sont là.

Bien que se situant aussi dans le courant de l’analyse stratégique, c’est à cette question qu’a voulu répondre Jean-Daniel Reynaud94. Avec sa théorie de la régulation sociale, ce dernier veut élucider la façon dont s’établissent, se maintiennent, s’appliquent et disparaissent les règles enserrant l’action collective au sein des organisations. D’une part, il entend échapper à la compréhension d’une action et de jeux d’acteurs qui se situeraient par rapport à des normes et des réglementations qui sont déjà là et dont il convient d’appréhender l’usage qu’ils en font en fonction de leurs rationalités propres. D’autre part, en conséquence, il réintroduit les structures normatives au travers desquels un groupe social se constitue et devient capable d’agir collectivement et de plus fait entrevoir l’ordre social comme une réalité dynamique : bien que négociée, la règle est bien présente, la vie sociale pouvant se comprendre comme une multitude de petits systèmes qui se stabilisent et interagissent par agrégation de décisions indépendantes et de jeux, cela au travers de la production de règles qui constituent bien, dans leur rapport dialectique avec les acteurs, une réalité vivante.

Par-là, les structures institutionnelles reviennent sur le devant de la scène et reprennent une place qui n’est plus celle de simples moyens ou obstacles au développement des stratégies d’acteurs. Mais il faut dire que, sur le terrain conceptuel, le terme d’institution perd dans l’analyse stratégique beaucoup de son intérêt, pouvant sans trop de dommage être remplacé soit par la notion très floue de « système d’action » ou le vocable plus consistant d’« organisation ». À vouloir prioritairement s’intéresser aux façons dont les gens agissent, échangent, coopèrent en résolvant les problèmes qui se posent à eux, le social se ramène à des systèmes multiples d’interactions, plus ou moins connectés entre eux et en situation de dépendance plus ou moins forte, tout cela renvoyant finalement aux approches de l’individualisme méthodologique qui fait de la société une sorte de réseau horizontal au sein duquel s’entrechoquent ou s’accommodent les intérêts individuels. Les fictions institutionnelles y perdent l’essentiel de leur consistance propre. Cela dit, ces analyses, à condition d’en situer la portée et les limites, sont un antidote efficace aux risques d’idéalisme pur et simple qui voudrait attribuer à la collectivité une forme de prééminence sur les sujets humains, cela en nous incitant à porter attention non seulement aux marges que prennent les individus avec les normes et constructions collectives mais surtout au rôle central qu’ils jouent pour les établir, les pérenniser et/ou, car les deux vont ensemble, les contester et les détruire.

Car, pour finir, comme le disent François Dupuy et Jean-Claude Thoenig, si « l’arrangement est la règle95 », il faut bien qu’un tel arrangement s’opère en référence à quelque chose qui le fonde, le cadre et le limite, c’est-à-dire justement la règle ou la norme… Pour qu’un jeu s’établisse, il doit bien y avoir une règle du jeu qui le rende possible et le détermine, un pouvoir cristallisé et placé en surplomb à chaque moment de l’action commune qui se montre en capacité d’en fournir les moyens et d’en tracer les limites.

C’est évoquer là les insuffisances de l’analyse stratégique qui certes conduit fort utilement à déconstruire le cadre pour envisager les multiples aménagements dans lesquels il se vit concrètement, mais amène à diluer l’action collective sans ne plus pouvoir rendre compte des logiques d’agrégation par lesquels le « social » et l’« institution » acquièrent leur substance96. C’est sur ce point exactement que les approches néo-institutionnalistes s’efforcent de se situer.




De l’institution à l’institutionnalisation

Les sociologies de l’acteur ont donc mis l’accent sur l’émiettement des structures organisationnelles lié au caractère prééminent des conduites stratégiques des acteurs qui utilisent les règles et les statuts comme des ressources, les contournent lorsqu’elles apparaissent néfastes à leurs intérêts tels qu’ils se les représentent, interprètent les rôles qui leur sont prescrits et les adaptent ; l’institution dans l’acception classique du terme s’y trouve réduite à une pluralité de pratiques plus ou moins cohérentes.

Comment s’en tenir là alors même que par ailleurs la totalité que constitue l’organisation et plus largement les institutions s’affirment comme une réalité qui, à défaut d’être palpable, constitue les représentations des individus et nourrit pour une part au moins leurs comportements, cela vérifiant au contraire qu’il existe bien une dimension institutionnelle qui forme les identités, les façons de voir et de penser, et enserre les logiques individuelles ? De plus et prosaïquement, il est patent que les humains adhèrent à des finalités partagées, s’élèvent à des intérêts communs transcendant leurs situations et aspirations singulières, ordonnent leurs propres représentations en fonction de valeurs qui leur viennent de l’extérieur, se fondent dans des projections collectives qui les mettent en mouvement et qu’au final ils obéissent à des pouvoirs qui leur semblent légitimes en se conformant aux prescriptions que ces derniers édictent97.

Au-delà de sa prétention à renouveler les approches de sciences sociales tiraillées entre le « micro » et le « macro », c’est dans la résolution de la tension entre ces deux visions antagonistes que se situe le courant du néo-institutionnalisme98. Pour l’essentiel, voulant échapper à l’analyse d’un cadre statique dénommé « institution » ou « organisation » à moins que ce ne soit l’ensemble du fait social subsumé par le terme « société », les approches qui le constituent déplacent le regard vers les processus d’« institutionnalisation99 ».

Le concept d’« institutionnalisation » entend rendre compte d’une dynamique, d’un mouvement et non pas de réalités fixes qui seraient soit l’« acteur » circonscrit dans sa rationalité propre, soit, à l’autre extrémité du prisme, la « structure institutionnelle » réifiée dans son carcan de normes et d’organes. Et au-delà de cette volonté de dépassement des oppositions d’analyse entre la sociologie durkheimienne et ses développements qui valorisent finalement la contrainte sociale et/ou les processus de légitimation d’un côté et de l’autre des analyses stratégiques focalisées sur les dialectiques de l’acteur et du système autour de régulations de « bas niveau » qui diluent le pouvoir et la domination, la prise en compte de l’« institutionnalisation » réoriente le regard, redéfinit les questions et tente une approche renouvelée de la tension entre l’individu social et le cadre collectif dans lequel il se meut.

Pour l’essentiel, la problématique adoptée consiste à se poser une question : comment les faits sociaux deviennent-ils des choses100 ? Il s’agit alors, considérant évidemment que la vie collective s’édifie avec des sujets, orientés par définition par la nature subjective des visées et des comportements qu’ils adoptent, de s’interroger sur la façon dont ces réalités « subjectives » peuvent acquérir une dimension « objective », c’est-à-dire se cristalliser, se réifier, se transformer en « choses » qui échappent relativement aux sujets, se placent en dehors d’eux et viennent en retour cadrer, borner mais aussi mettre en forme leurs aspirations et prétentions ; c’est là le mouvement même d’« institutionnalisation101 ».

Il consiste dans un processus constant de construction et déconstruction de la réalité102, un processus continu dans lequel les catégories de pensée et d’action, les normes et règles, les valeurs et les références, les formes et les structures sont créées, stabilisées, transmises, transformées au travers d’interactions sociales où joue principalement la dialectique du subjectif et de l’objectif103 : les subjectivités sont constituées comme telles par une intériorisation du cadre sans qu’elles s’y diluent, le cadre objectif se solidifie en s’autonomisant à condition de ne pas annihiler l’espace des sujets. En suivant Peter Berger et Thomas Luckmann104, on peut se représenter les phénomènes d’institutionnalisation comme des logiques circulaires d’extériorisation du subjectif qui se solidifie en normes et structures, et d’intériorisation de l’objectif qui organise les représentations et comportements des individus.

Si l’on peut naturellement, dans une perspective analytique et en ce qui concerne telle ou telle institution particulière, repérer des séquences successives dans le processus d’institutionnalisation105, en distinguant les phases d’identification d’un problème social, de mise en agenda, de prise de décision, de mise en œuvre, etc., le néo-institutionnalisme conduit à être attentif aux processus de blocage, aux retours en arrière, aux phases de stabilisation mais aussi aux contextes de crise qui affectent la dialectique « objectivation/subjectivation », ce qui conduit à considérer les institutions comme des ensembles sociaux complexes, en mouvement perpétuel et animés de forces convergentes et/ou opposées106.

Au final, le néo-institutionnalisme, à l’instar de la sociologie des organisations et singulièrement de l’analyse stratégique, ouvre bien la « boîte noire » que peut constituer l’institution lorsqu’on l’aborde d’un point de vue global en en faisant un pur et simple instrument de la « société » entendue comme une puissance jupitérienne placée en surplomb et corsetant les subjectivités pour les socialiser. Mais ce qui lui est spécifique et ce qui constitue son apport original, c’est qu’il entend regarder l’institution en train de se faire, c’est-à-dire aussi toujours plus ou moins fortement de se défaire, dans la perception du mouvement réciproque par lequel les prétentions et aspirations se durcissent en visées communes, les ressources, capacités et pouvoirs se consolident en organes, en positions, en fonctions et inversement comment ces formes réifiées peuvent durer en intégrant nécessairement plus ou moins la poussée d’acteurs vivants et donc mus par des visées et des intérêts particuliers. L’institution ne doit pas s’aborder comme un « déjà là », une structure immuable aperçue uniquement dans la représentation qu’elle donne d’elle-même : un organigramme, des services, des valeurs et des missions ; elle doit se comprendre davantage comme une construction permanente et jamais achevée.
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